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Projet d’éditorial
L’Agence d’Urbanisme de l’Arrondissement de Béthune travaille depuis 6 ans au service des collecti-

vités territoriales qui ont souhaité sa création.

Les objectifs qui lui avaient été fixés par ces collectivités, anticipaient nombre d’orientations qui se 
retrouvèrent quelques années plus tard dans la démarche puis les lois dites « Grenelle de l’Environne-
ment », et plus particulièrement dans ses déclinaisons dans les domaines de la planification territo-
riale, de l’urbanisme et de l’aménagement, ou de la promotion de la qualité environnementale dans les 
projets urbains.

Tant l’année 2011 que l’actuelle ont vu la mise en œuvre par l’État des dispositions des lois Grenelle : 
Schéma Régional Climat Air Énergie, arrêté en 2011 et en cours d’approbation finale, Schéma Régional 
de Cohérence Ecologique / Trame Verte et Bleue, en cours d’élaboration, réforme du Code de l’Urba-
nisme, mise en place des Commissions Départementales de Consommation des Espaces Agricoles…

La Région Nord Pas de Calais a également agi avec la mise en révision de son Schéma Régional 
d’Aménagement et de Développement du Territoire et la diffusion de ses Directives Régionales d’Amé-
nagement, accompagnées de l’engagement de politiques régionales tel le plan boisement.

La démarche Grenelle de l’Environnement invitait à un changement de direction. Nous nous y sommes 
engagés au cours de ces 2 années dans un virage avec une volonté d’inflexion forte de nos processus de 
développement et d’aménagement.

Il est difficile aujourd’hui d’avoir une vision exacte des conséquences de tous ces dispositifs sur l’évo-
lution de nos modes de vie ou d’habiter dans les prochaines années, d’autant que les souhaits exprimés 
par nos concitoyens vont encore bien souvent à l’encontre des préconisations portées par ces disposi-
tifs. Nous sommes donc entrés dans une période où l’information, la communication, la diffusion des 
bonnes pratiques sont devenues essentielles car il faudra faire accepter les évolutions nécessaires de 
nos pratiques d’aménagement et de construction.

Le rôle des collectivités territoriales est central dans cette mise en œuvre, et l’assistance et le conseil 
que pourra leur apporter l’Agence d’Urbanisme y sont essentiels car il faudra réussir à convaincre en-
core beaucoup d’élus, mais surtout nos habitants que, par exemple, à la maison individuelle avec un 
grand jardin en secteur périurbain ou rural, il convient de préférer des formes urbaines différentes et 
plus respectueuses de notre environnement.

Au service des collectivités et des territoires, par les actions conduites en 2011 et 2012, les études 
qu’elle mène, les documents qu’elle produit, notre Agence d’Urbanisme traduit ces évolutions avec une 
volonté de les expliquer, de les partager, une façon de bien négocier le virage.

			 
										          Le Président,

										          Alain WACHEUX
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Les missions de l’Agence

L’ Agence d’Urbanisme de l’Arrondissement de Béthune (AULAB) a été créée à la fin de l’année 2005 
sous la forme d’une association loi 1901 par la Communauté d’Agglomération Artois Comm., les Com-
munautés de Communes Artois-Flandres, Artois-Lys et Noeux et Environs, les Villes de Béthune et de 
Bruay-la-Buissière et le Syndicat Mixte pour le SCoT de l’Artois (SMESCOTA).

Elle a été agréée par l’État mi 2006 et adhère à la Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme 
(FNAU) qui regroupe aujourd’hui 53 agences réparties sur le territoire de la France et de l’Outre-Mer.

Nées en 1967 avec la Loi d’Orientation Foncière, les agences d’urbanisme ont vu leur champ d’action 
évoluer de l’urbanisme vers des questions plus larges d’aménagement et de planification du territoire, 
de développement économique, de transports et d’environnement.

Avec les nouvelles structures de coopération intercommunale et les territoires de projet définis par 
la Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement Durable du Territoire (LOADDT) et la Loi 
Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU), les agences d’urbanisme ont vu leur rôle d’harmonisation 
des politiques urbaines à l’échelle des aires urbaines être reconnu au plan national.

Les principales missions des agences et de l’ AULAB sont :

• l’Observation

L’observation permanente des phénomènes urbains constitue l’une des missions principales du mé-
tier des agences d’urbanisme. Elle permet au travers du recueil de données spatiales, économiques, 
sociales auprès de fournisseurs de données très divers, d’appréhender les territoires et leur fonction-
nement.

• l’Analyse

Souvent chargée du suivi et de l’évaluation des politiques publiques, l’AULAB alerte les Élus régu-
lièrement par le biais d’études ou de rapports, des évolutions qui s’opèrent sur leurs territoires. Cette 
mission d’analyse est souvent assortie de propositions d’actions ou de conseils. L’AULAB est un outil 
partenarial qui lui permet d’être un lieu de débats entre les acteurs locaux (institutionnels, collectivités, 
professionnels). 

• l’Accompagnement

Forte de connaissances acquises grâce à l’observation des territoires, l’AULAB accompagne les col-
lectivités territoriales dans l’élaboration de leur document de planification ou de programmation à 
l’échelle du pays, de l’agglomération, des communes ou des quartiers.

• la Gestion de projet

L’AULAB peut aller au-delà de l’accompagnement et proposer des projets alternatifs et des transferts 
de savoir-faire. Elle est en capacité de programmer des projets et de les mener en relation avec les 
communes et intercommunalités concernées.

La mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement conforte les missions des agences d’urbanisme en 
confirmant qu’elles sont l’un des principaux moteurs de la promotion de la ville durable.

L’organisation de l’Agence

Outre les membres de droit, l’État et les 9 collectivités qui constituent son territoire d’intervention,  
l’AULAB compte au titre de ses membres associés : la Région Nord/Pas-de-Calais, le Département 
du Pas-de-Calais, la Chambre de Commerce et d’Industrie Artois, la Chambre des Métiers de Région 
Nord/Pas-de-Calais, la Chambre d’Agriculture de Région Nord/Pas-de-Calais, l’Université d’Artois et 
d’autres organismes publics locaux ou régionaux dont les représentants siègent dans ses 3 instances 
décisionnelles : l’Assemblée Générale, le Conseil d’Administration et le Bureau.

• L’ Assemblée Générale

Constituée des représentants de tous les membres et des personnes morales de l’association, elle 
contrôle l’activité et statue sur le mode de fonctionnement de l’Agence. Regroupant 58 membres, elle 
se réunit au moins une fois par an. 

• Le Conseil d’Administration

C’est l’organe d’administration et de décision de l’Agence. Il a notamment la charge de délibérer sur le 
Programme Partenarial d’Activités (PPA) de l’Agence qui définit les études à mener par l’équipe technique. 
Se réunissant au moins 2 fois par an, ce conseil est composé de 31 représentants issus des différentes 
structures membres de l’Agence.

• Le Bureau

Il est élu au sein du Conseil d’Administration qu’il a pour mission d’animer et se réunit au moins deux 
fois par an. Il est composé :

	 • du Président : Monsieur Alain WACHEUX, Maire de Bruay-la-Buissière et Président de la Com-
munauté d’Agglomération Artois Comm ;

	 • de 2 Vice-Présidents : Monsieur Yves DUPONT (1er Vice-Président), Maire d’Annequin et Pré-
sident du SMESCOTA et Monsieur Pascal BAROIS (2ème Vice-Président), Président de la Communauté 
de Communes Artois-Lys ;

	 • d’un Trésorier : Monsieur Jacques NAPIERAJ, Maire d’Isbergues et Président de la Commu-
nauté de Communes Artois-Flandres ;

	 • d’un Secrétaire : Monsieur Jacques VILLEDARY, Maire de Noeux-les-Mines et Président de la 
Communauté de Communes de Noeux et Environs ;

	 • de 3 membres :	  
		  - Monsieur Olivier GACQUERRE représentant la Ville de Béthune ;
		  - Monsieur Albert BONNAIRE représentant la Ville de Bruay-la-Buissière ;
		  - Monsieur Marc BRIDOUX représentant la Communauté de Communes du Saint-Polois.
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Le territoire d’action de l’Agence

Pour réaliser les missions qui lui ont été confiées par ses membres, l’AULAB est animée par une 
équipe permanente de 15 personnes d’horizons et de compétences diversifiés et complémentaires. 

L’équipe de l’Agence

Le territoire d’action de l’Agence couvre les périmètres de 9 intercommunalités regroupées au sein :

- du SCoT de l’Artois (276 435 habitants en 2008) : 
	 • la Communauté d’Agglomération Artois Comm. (206 475 habitants);
	 • la Communauté de Communes Artois-Flandres (17 429 habitants) ;
	 • la Communauté de Communes Artois-Lys (34 478 habitants) ;
	 • la Communauté de Communes de Noeux et Environs (18 053 habitants); 

- du SCoT du Ternois (38 017 habitants en 2008) :
	 • la Communauté de Communes du Saint-Polois (15 063 habitants);
	 • la Communauté de Communes du Pays d’Heuchin (4 271 habitants);
	 • la Communauté de Communes du Pernois (6 862 habitants);
	 • la Communauté de Communes de l’Auxilois (5 302 habitants); 
	 • la Communauté de Communes de la Région de Frévent (6 519 habitants).

La ville de Merville (8 720 habitants) et la commune de Sailly-sur-la-Lys (4 066 habitants) font égale-
ment partie du territoire d’intervention de l’Agence.
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L’AULAB  intervient également sur le territoire de la CCI Artois dans le cadre du nouveau partenariat 
avec la CCI, notamment sur l’observation des évolutions économiques et sociales.
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Le nouveau Programme Partenarial des Agences d’Urbanisme

Extraits du préambule du protocole de coopération entre le Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du 
Développement Durable et de la Mer (MEEDDM) et la FNAU.

« Le Grenelle de l’environnement a donné une impulsion déterminante à l’émergence d’une nouvelle 
politique en faveur de l’environnement.
L’aménagement et le développement durable des territoires constituent un enjeu clef de cette démarche 
nationale. L’implication forte des structures politiques et professionnelles en charge de l’urbanisme en 
conditionnera la réussite.
Outils d’ingénierie partenariaux et pluridisciplinaires, les agences d’urbanisme peuvent jouer un rôle 
majeur dans la promotion et la mise en œuvre des dispositions du Grenelle, de par la nature même de 
leurs missions définies dans le Code de l’Urbanisme. Dans leurs travaux et leurs projets, elles s’effor-
cent d’articuler les échelles, de marier les disciplines et de combiner les approches, au plus près des 
exigences de transversalité du développement durable dans sa triple dimension économique, sociale et 
environnementale.
La Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme et l’État ont souhaité formaliser dans un protocole de 
coopération, l’implication des agences dans la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement et l’enga-
gement de l’État à soutenir leur réseau. Ce protocole complète la Charte de Partenariat signée en 2001.
Le protocole propose un cadre commun d’intervention pour concrétiser dans les territoires où sont pré-
sentes les agences d’urbanisme, les orientations du Grenelle de l’Environnement. »

UN PROGRAMME DE COOPÉRATION POUR PROMOUVOIR ET ALLER RÉSOLUMENT VERS UNE VILLE 
DURABLE

Le programme de coopération porte sur 5 axes d’intervention qui redéfinissent le partenariat entre 
l’État et les agences d’urbanisme, et aux niveaux régional et local, entre la Direction Régionale de l’En-
vironnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), appuyée par la Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 62 (DDTM), et l’AULAB.

Le Programme Partenarial d’Activités 2012 de l’AULAB prend en compte les orientations de ce proto-
cole. Il a été organisé sur la base de ses 5 volets contractuels, en y intégrant les actions et les études 
engagées précédemment et, notamment, celles conduites en 2011 qui constituent le présent rapport 
d’activités.

Le SCoT de l’Artois

L’Agence effectue pour le compte du SMESCOTA les missions de coordination, de pilotage, et d’ani-
mation du SCoT de l’Artois (certifié exécutoire depuis le 1er juin 2008). L’ Agence travaille sur la mise 
en compatibilité des PLU et POS avec le SCoT qui devait être achevée en 2011 mais qui se poursuivra 
en 2012...

L’Agence effectue un travail d’accompagnement des communes dans l’élaboration de leurs docu-
ments d’urbanisme, notamment pour faciliter la traduction opérationnelle des orientations straté-
giques du SCoT.

L’Agence participe, en partenariat avec la DDTM, à la rédaction des cahiers des charges et à l’analyse 
des offres lors de l’élaboration des documents d’urbanisme pour les communes qui le souhaitent. 

L’Agence rédige les avis, sur arrêt projet, des documents d’urbanisme locaux pour le SMESCOTA et 
anime la commission de suivi des PLU. En effet, dans le cadre du suivi et de la mise en œuvre du SCoT, 
le SMESCOTA, en tant que Personne Publique Associée, doit rendre un avis sur les PLU. L’ Agence 
effectue aussi une analyse des dossiers d’ouvertures de commerces soumis à la Commission Départe-
mentale d’Aménagement Commercial.

L’Agence a réalisé «la Boîte à outils» du SCoT de l’Artois. Ce travail, à vocation pédagogique, per-
met aux communes de prendre connaissance des principales dispositions du SCoT et de faciliter leurs 
prises en compte lors des révisions des documents d’urbanisme. Cet outil continue à être présenté aux 
communes et aux partenaires de l’Agence.

Dans la continuité de l’élaboration du SCoT, l’Agence en partenariat avec la Mission Bassin Minier, a 
réalisé l’atlas cartographique de la Trame Verte et Bleue du SCoT. Cet atlas identifie les sites naturels 
d’intérêt majeur et met en évidence les liaisons écologiques à créer ou à aménager. Ces éléments sont 
déclinés à l’échelle de la parcelle pour faciliter leur transcription dans les documents d’urbanisme 
locaux.

L’Agence effectue le suivi du SCoT par la mise en place d’un certain nombre d’indicateurs. Les ob-
servatoires de l’Agence permettent de suivre ces indicateurs, mais aussi les évolutions statistiques 
du territoire par grands thèmes actualisés de manière permanente, par des publications régulières 
(lettres et dossiers). Des indicateurs de suivi communs aux SCoT de Lens-Liévin/Hénin-Carvin, du 
Grand Douaisis, de l’Arrageois et de l’Artois, seront mis en place en 2012 dans le cadre de l’InterSCoT 
Terres du Nord. Ces indicateurs devront évaluer les effets des prescriptions des SCoT. 

L’ Agence va animer un groupe de travail en 2012, pour le compte du SMESCOTA, sur une l’analyse de 
l’occupation du sol historique.

Dans le prolongement de la conférence permanente d’urbanisme commercial qui sera mise en place 
en 2012, une réflexion pourrait être engagée pour préparer la future révision du SCoT de l’Artois afin 
d’élaborer un Document d’Aménagement Commercial, d’intégrer les préconisations et les prescrip-
tions du SAGE de la Lys, du Schéma Régional Climat Air Energie, du Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique/ Trame verte et bleue et le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Ter-
ritoire réactualisé et des lois Grenelle 2. Si tel était le cas, l’AULAB pourrait engager à partir de 2012 
l’évaluation du SCoT de l’Artois (état des lieux à mi-parcours sous forme d’un nouvel atlas du territoire).

• Suivi et mise en oeuvre

Maîtriser l’urbanisation et renouveler la ville
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Maîtriser l’urbanisation et renouveler la ville

• Démarche « InterSCoT Terres du Nord »

L’Agence assure le suivi et le portage de la démarche InterSCoT ‘Terres du Nord’. Cette démarche 
regroupe 4 Syndicats Mixtes de SCoT : SCoT de Lens Liévin Hénin Carvin, du Douaisis, d’Arras et de l’Ar-
tois. Cette démarche porte sur des réflexions communes sur les espaces limitrophes entre les SCoT, 
sur des actions communes d’observation thématique (Exemple : la nouvelle photo interprétation com-
mune à ces territoires et l’analyse de leurs évolutions) et sur une analyse des convergences et diver-
gences entre les SCoT.
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Le SCoT du Pays du Ternois
Le lancement de la procédure d’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays du Ternois 

s’est concrétisé par la constitution du Syndicat Mixte pour le SCoT du Pays du Ternois en décembre 
2011.

Cette année d’attente a été l’occasion de mener l’identification du contexte territorial et l’analyse des 
acteurs, en préalable du lancement de la démarche : 

- Travail de récupération d’informations, de documents et études existants sur le territoire, 
- Travail de terrain et création d’une base de données Equipements sous SIG, 
- Acquisition de données statistiques et cartographiques, 
- Entretiens avec les élus du Bureau Syndical (Présidents d’EPCI et Maires des bourgs-centres),
- Sensibilisation des élus à la démarche SCoT lors de réunions préparatoires,
- Rencontres des acteurs locaux et des personnes publiques associées…

L’Agence a également réalisé aux côtés du Syndicat Mixte un dossier de candidature à l’appel à pro-
jets « SCoT ruraux 2012 » du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du 
Logement.

La volonté des élus d’en faire un SCoT Grenelle exemplaire, a amené l’Agence à l’accompagner d’une 
Approche Environnementale de l’Urbanisme sur les phases diagnostic et PADD. Cette AEU intègre une 
démarche de concertation spécifique avec la tenue de forums de concertation, d’une réunion publique, 
d’une exposition et la publication d’une plaquette sur les apports de l’AEU aux travaux d’élaboration du 
document de planification stratégique.

• Document d’Aménagement Commercial du SCoT de l’Artois

En 2010, le débat sur la nécessité d’engager une démarche de réflexion et de coordination sur l’ur-
banisme et le développement commercial a été lancé par le SMESCOTA, à la suite des lois Grenelle 
réformant l’urbanisme et du projet de loi sur l’urbanisme commercial.

L’urbanisme commercial va disparaître au profit de l’urbanisme réglementaire qui instaurer désor-
mais la réalisation du Document d’Aménagement Commercial qui réglemente sur un territoire couvert 
par un SCOT, les développements commerciaux.

Ces DAC devront être intégrés dans les SCoT qui devront donc être révisés pour ce faire.

Si le SMESCOTA le décidait, l’AULAB pourrait engager la réflexion sur l’élaboration du DAC du SCoT 
de l’Artois, à partir de 2012, dans le prolongement de la conférence permanente mise en place en 2011.

ENVIRONNEMENT

Président : Jean-Luc FAY
Assisté de : Jean-François THERET

Ressources naturelles
Trame Verte et Bleue et biodiversité

Risques et nuisances
Energie et climat

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Président : Marc BRIDOUX
Assisté de : Jean-Marie OLIVIER

Agriculture
Activité économique (Industrie, artisanat, ...)
Urbanisme commercial
Emploi et formation professionnelle
Technologies de l’Information et de Communication

POPULATION ET HABITAT

Président : Claude COQUART
Assisté de : Maurice LOUF

Sociodémographie 
Logement et précarité énergétique
Services à la population
Santé
Enseignement

TOURISME, PATRIMOINE, 
LOISIRS

Président : Yves HOSTYN
Assisté de : André OLIVIER

Tourisme
Patrimoine bâti et paysager

Culture, sports et loisirs

5 COMMISSIONS THEMATIQUES

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Président : Claude BIGOT
Assisté de : Henri DEJONGHE

Structuration de l’espace
Occupation du sol

Consommation foncière
Urbanisme durable

Transport, déplacements et mobilité

La phase de diagnostic du SCoT est program-
mée de janvier à septembre 2012, avec la mise en 
place de cinq commissions thématiques : Déve-
loppement économique, Environnement, Popu-
lation et habitat, Tourisme patrimoine et loisirs, 
Aménagement du territoire et transports.

Ces instances de réflexion et de débat permet-
tront dans un premier temps de révéler les ten-
dances et les besoins dans chacun des thèmes 
étudiés, d’enrichir et de partager cet état des lieux 
avec les forces vives du territoire, et dans un se-
cond temps, de dégager et hiérarchiser les enjeux 
transversaux pour le développement du Ternois à 
l’horizon 2025-2030.

Ces travaux aboutiront notamment à la rédaction d’un Diagnostic territorial et d’un Etat initial de l’En-
vironnement, premiers éléments du Rapport de présentation du SCoT.

Le dernier trimestre de l’année 2012 sera consacré à la construction de scénarios de développement, 
intégrant des éléments de prospective territoriale ; ce travail représentera un véritable outil d’aide à la 
décision pour les élus du Syndicat Mixte leur permettant de définir les choix stratégiques de leur projet 
politique. 
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L’Agence remplit une mission de conseil auprès des communes pour les aider à mieux appréhender les 
nouveaux enjeux liés au développement durable et en particulier les obligations issues de la loi ENE, qui 
doivent aujourd’hui être intégrées au sein des documents de planification. Ainsi, l’Agence d’Urbanisme 
intervient : 
• dans le cadre de l’élaboration des documents d’urbanisme à travers une démarche d’accompagne-
ment des communes ou d’assistance à maîtrise d’ouvrage ; 
• au titre de la convention FRAMEE (AULAB/ Région/ ADEME), en tant que maître d’ouvrage délégué 
pour la réalisation d’une mission d’étude et conseil sur le volet « Qualité Environnementale et Dévelop-
pement Durable » des PLU.

 Cette démarche expérimentale est menée de façon conjointe et partenariale (mission de révision de 
PLU et mission d’étude-conseil) sur 4 communes choisies selon leur typologie : Annezin (commune pé-
riphérique de la ville centre), Marles-les-Mines (commune de l’ancien Bassin Minier), La Couture (com-
mune périurbaine) et enfin  Merville comptenu de ses ambitions en terme  de  développement durable. 
Les bureaux d’études ont été choisis début 2010 et l’achèvement de ces missions est programmé pour 
mai 2012, l’Agence travaillant d’ores et déjà à la capitalisation de ces expériences. En outre, elle s’est 
appuyée sur cette expérience pour l’élaboration du cahier des charges concernant l’AEU engagée depuis 
janvier sur le SCoT du Ternois.

Ces travaux ont fait l’objet de l’intérêt de l’Agence Régional Pour l’Environnement Sud-Est qui cite l’ex-
périence de Merville dans son guide à paraître sur les PLU exemplaires en matière de développement 

Méthodologie appliquée aux PLU QEDD

La promotion de la HQE dans les documents de 
planification territoriale 

La promotion de la HQE par les études-conseils 
aux projets d’aménagement 

L’Agence a acquis une expérience dans le domaine du conseil HQE auprès des communes lui ayant fait 
part de leurs besoins et compte s’investir davantage encore sur ce volet en 2012 puisque les demandes 
se font de plus en plus nombreuses.

Ainsi en 2012, Burbure en bénéficie et d’autres missions pourraient accompagner les communes de 
Valhuon, Averdoingt, Norrent-Fontes, Calonne-sur-la-Lys, Westrehem etc...

Réalisation : AULAB. Mars 2011 - Source : cadastre Roëllecourt URBYCOM. 
50 m

habitat intermédiaire
béguinage à l’étude

habitat groupé individuel

retrait entre 5 et 7 m
 pour les constructions

ventilation / isolation

récupération de l’eau de pluie

panneaux solaires thermiques

haies à planter

habitat pavillonnaire
en lots libres

Opération d’aménagement
durable à Roëllecourt

Conception d’une morphologie urbaine de qualité

Ces missions d’assistance et de conseil HQE seront développées sur des sites de taille plus réduite, 
ne nécessitant pas d’AEU qui seront réservées aux études plus « complexes ».

 Ce fut le cas, en 2011, pour le projet d’éco-lotissement à Roëllecourt.

Assistance conseil sur la commune de Burbure
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L’AULAB a poursuivi la réflexion nationale lancée par l’ADEME sur l’évaluation des Approches Envi-
ronnementales de l’Urbanisme (AEU) qui a abouti à confirmer que l’AEU était une démarche intéres-
sante et constructive et qu’il convenait de la soutenir encore quelques temps.

Forte de son expérience de 18 AEU achevées ou en cours de réalisation sur des types d’espaces très 
divers relevant de son périmètre d’action ainsi que sur 5 documents de planification dont l’AEU sur le 
SCoT du Ternois, l’AULAB est donc engagée aux côtés de l’ADEME dans l’élaboration de la méthodologie 
AEU de 2ème génération, un nouveau guide intégrant les avancées du Grenelle… C’est dans ce contexte 
de retour et de capitalisation d’expérience, de valorisation de la méthodologie, d’analyse de ses atouts 
et faiblesses ainsi que  son évolution vers un nouveau cadre prenant davantage en compte l’atténuation 
et l’adaptation au changement climatique, que l’Agence a co-animé un atelier AEU sous l’égide de la 
FNAU aux Assises de l’énergie à Dunkerque, en janvier dernier.

La démarche AEU est une démarche originale permettant en phase d’engagement d’un projet urbain 
de préciser l’état des lieux environnemental sous toutes ses facettes, de dégager des enjeux et de 
proposer des orientions et des préconisations d’aménagement qui puissent être intégrées lors de la 
phase opérationnelle et assurer la montée en qualité des projets urbains en terme de développement 
durable et tout simplement leur meilleure intégration dans les trames existantes qu’elles soient bâties 
ou environnementales.

La promotion de la HQE par les Approches
Environnementales de l’Urbanisme (AEU)

Ainsi la programmation 2010-2011 des AEU, dont le lancement avait été retardé suite  au souhait de 
la Région d’annualiser les dépenses, ne concernait pas moins de 5 nouvelles AEU : 

- à Bruay la Buissière sur l’îlot Doyelle et l’Hôtel de Ville ;
- à Béthune sur la  friche NORELEC-CIB (quartier de la rue de Lille) ;
- à Fouquières  sur la zone Actipolis et le Prieuré Fleuri ;
- à Sailly-sur-la-Lys sur la ZAC « Cœur de Ville » ;
- à Saint-Pol-sur-Ternoise concernant la requalification et l’extension de la Zone Industrielle. 

Celles-ci sont représentatives de la volonté de l’Agence de diversifier les types d’espaces sur lesquels 
elle lance des AEU. Toutes ces études seront achevées pour la fin du premier semestre.

Le programme 2011 des AEU, outre les missions d’assistance-conseil auprès des communes en fai-
sant la demande et pouvant être assurées en interne par l’Agence, portait sur 2 nouvelles études à 
Merville sur les friches ancienne gare et Nord Engrais ainsi qu’Houdain sur le projet de renouvellement 
urbain de la commune. Ces 2 AEU seront achevées mi-2012. 

Le nouveau programme 2012 qui va être lancé au printemps dès que l’Agence aura la décision favo-
rable du FRAMEE concernant sa demande de subvention, portera sur 3 nouvelles AEU concernant : 

- Troisvaux pour la requalification de l’ancienne abbaye de Belval ;
- Douvrin sur le devenir des friches FINALENS et LAFARGE ;
- Pernes-Camblain autour de réflexions urbaines et de transports.

A noter que l’AULAB accompagne les communes le désirant sur les phases post-AEU afin d’assurer 
le transfert des préconisations et recommandations issues des études. 

Il en a été  ainsi de Gonnehem pour le lancement de la procédure d’aménagement du site de la Cour-
rery. Ceci traduit le souhait de l’Agence d’assurer une sortie opérationnelle des études AEU.

Le partenariat noué entre l’Agence, la Région 
et l’ADEME au titre du FRAMEE depuis 2007 a 
été renforcé en 2011 par la mise en place d’une 
convention partenariale d’objectifs pluriannuelle. 
L’Agence est d’année en année toujours plus solli-
citée par les communes et intercommunalités de 
son périmètre désireuses d’un accompagnement 
par le biais de la méthodologie AEU. 

Exemple sur la zone du RABAT - Béthune



Rapport d’activités 2011 / Programme partenarial 2012
18

Maîtriser l’urbanisation et renouveler la ville

Rapport d’activités 2011 / Programme partenarial 2012
19

Maîtriser l’urbanisation et renouveler la ville

Les AEU en cours :

• AEU sur les îlots Doyelle et hôtel de ville à Bruay-la-Buissière

• AEU sur la partie nord de Fouquières-les-Béthune

En accord avec les volontés communales de 
préservation de l’espace agricole, l’AEU sur la 
partie nord de Fouquières-les-Béthune a permis 
de proposer un projet axé sur le renouvellement 
urbain durable et une requalification des zones 
d’activités existantes au nord de l’autoroute A26. 
Les conclusions de l’étude ont été présentées en 
comité de pilotage fin 2011.

Le quartier de l’hôtel de ville souffre en certains points d’un aménagement et d’une organisation qui 
limitent son attractivité et son dynamisme. L’îlot Doyelle et la place Henri Cadot représentent pour la 
ville de Bruay-La-Buissière des espaces prioritaires d’intervention. 

Sur la base des enjeux identifiés dans la première phase de l’étude, deux scénarios d’aménagement 
ont été imaginés pour à la fois renforcer la polarité que représente le secteur de l’hôtel de ville, amé-
liorer l’organisation du quartier et renforcer ses liens avec la rue Henri Cadot et le reste du centre-
ville. L’année 2012 verra l’approfondissement du scénario retenu avec notamment la définition d’un 
ensemble de prescriptions urbaines et environnementales.

12 13 déc 2011phase 3AULAB - BETHUNE rue de Lille Mission d’Approche Environnementale de l ’Urbanisme PATTOU TANDEM architectes urbanistes - ENVIRONNEMENT CONSEIL environnement

respecter la trame parcellaire existante Ouvrir l’îlot sur l’extérieur, par une liaison douce Nord-Sud, lisible et confortable, et par de multiples 
connections aux rues périphériques. Installer une large promenade verte au coeur de l’îlot.

Associer à la trame viaire un réseau de noues et de bassins pour retenir les eaux pluviales en amont 
et permettre, selon la nature des sols, une infiltration.

Permettre un développement ultérieur de l’opération sur ses franges, par une desserte des fonds de 
parcelle.

Renouveler la façade sur la rue de Lille par un front bâti discontinu, offrant de larges ouvertures vers 
le coeur de l’îlot. Privilégier l’orientation des logements vers le sud.

Synthèse

• AEU sur la friche NORELEC rue de Lille à Béthune

Ce quartier se caractérise par un tissu urbain 
dense et multifonctionnel ponctué de quelques 
friches.  Il est stratégiquement positionné à proxi-
mité de lieux structurants tels que le centre ville, 
l’hôpital, le pôle universitaire et la gare. L’AEU a 
abouti à la définition d’esquisses et de préconisa-
tions d’aménagement sur ce site de 4,4 ha.

 Un scénario a été retenu par la Mairie après 
concertation et la mise en œuvre opérationnelle 
interviendrait dès cette année sur le foncier maî-
trisé autour notamment d’un concept de rési-
dence pour jeunes travailleurs et pour étudiants 
avec préservation de la biodiversité du site telle  
qu’analysée en cours d’AEU.

• AEU sur la zone du Rabat à Béthune

L’objectif de l’AEU visait à l’émergence d’une dynamique d’éco-quartier sur l’un des derniers espaces 
urbanisables de Béthune. Un nouveau projet mixte alliant habitat et activités économiques sous le 
prisme de la Haute Qualité Environnementale a été défini. L’AEU est terminée depuis février 2011 après 
la validation d’un scénario d’aménagement dont le support est la trame verte et bleue. La conjoncture 
économique étant difficile, une partie du programme est en suspens. Toutefois, la partie sud pourrait 
voir la première tranche de logement être programmée cette année en s’inscrivant dans le plan d’en-
semble défini par l’étude initiale.

L’objectif est d’intégrer des préconisations envi-
ronnementales et énergétiques exemplaires pour 
ce projet. Un schéma d’ensemble est en cours de 
réalisation pour la requalification et l’extension de 
cette Zone Industrielle ancienne mais très dyna-
mique constituant un pôle agroalimentaire d’im-
portance régionale. L’écologie industrielle était 
un objectif annoncé du cahier des charges ; cela 
pourrait se traduire par l’arrivée d’une unité de 
méthanisation sur le site de l’extension.

• AEU sur la requalification et l’extension de la ZI de Saint-Pol-sur-Ternoise

La première phase de l’étude – élaboration d’un 
diagnostic environnemental et urbain portant sur 
l’ensemble de la commune – a permis à la com-
mune de définir les grands objectifs de son projet 
urbain et d’identifier les secteurs présentant un 
potentiel important en terme de développement 
et de renouvellement. 

Les phases suivantes de l’étude aboutiront à un 
ensemble de prescriptions et un schéma d’amé-
nagement sur les sites de projets identifiés par la 
commune.

• AEU sur le projet urbain de la ville d’Houdain 

 
 

  Equipe SagaCité – EPURE – Octobre environnement – Vivarchi 

Diagnostic février 2012 

PROJET URBAIN AVEC APPROCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’URBANISME 
                     VILLE DE HOUDAIN  90

Liaisons douces existantes et projetées sur Houdain  
Source : SagaCité - DGFIP  Cadastre 2010 

DEPLACEMENTS / 
LES DEPLACEMENTS DOUX

Entrées dans les espaces 
verts principaux 

Liaisons absentes pour 
les cheminements piétons 

Liaisons piétonnes 

Les déplacements vélos

Actuellement, il n’existe aucune piste ou bande cyclable sur la commune de Houdain. 
Même si le relief est marqué sur la commune (carte page précédente), les déplacements vélos 
sur les axes les plus passants peuvent être sécurisés (ex : route de Bruay / rue Roger 
Salengro). 

Le schéma départemental des itinéraires et pistes cyclables recense un aménagement 
cyclable qui traversera la commune de Houdain (parallèle à la D301). 

Le PDU du territoire est en cours de réalisation par Artois Comm. La validation du schéma 
d’orientations cyclables est prévue après la restitution du présent diagnostic. Cependant, 
d’après le premier schéma (document non validé) aucune piste cyclable n’est prévue sur la 
commune de Houdain.  
Le territoire ne souhaite pas développer, dans un avenir proche, un service de vélo en libre 
service. En revanche, Artois Comm va mettre en place des locaux vélos à proximité des gares 
ainsi que développer la location de vélos.  

Les déplacements piétons 

Les déplacements loisirs piétons sur le territoire peuvent s’effectuer sur la liaison structurante 
qui prend appuie sur l’ancienne voie ferrée (liaison vers Bruay-la-Buissière – Beugin).     
Il existe peu de cheminements le long de la Lawe hors un petit tronçon parallèle à la rue de 
la gare.   

Les déplacements piétons dans les espaces urbanisés sont relativement aisés hormis :  
 Entre la partie haute et la partie basse de Houdain. Il existe uniquement des 

cheminements pour se rendre à l’église, mais aucun cheminement piéton direct vers la 
partie haute de Houdain.  

 Entre certains espaces enclavés sur la partie haute de Houdain (vagues noires sur la 
carte ci-jointe). Le manque de connexion entre les secteurs peut complexifier les 
déplacements doux (allongement important des temps de déplacement). entre les 
zones habitées et les espaces structurants de la commune, type équipements, 
commerces…

L’aménagement de l’ancienne fosse 7, devra nécessairement prendre en compte et faciliter les 
liaisons douces dans la continuité des axes déjà existants.   

10

Les AEU terminées en 2011 et début 2012 :
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L’abbaye Notre-Dame de Belval a été fondée en 1893 et a pu accueillir jusqu’à 70 sœurs  cisterciennes 
sur ce site dans les années 50. Cependant, en 2011, les religieuses du hameau de Troisvaux  dans le 
Ternois ont décidé de se regrouper (courant 2012) à Igny dans la Marne laissant libre près de 10 000 m² 

de bâtiments avec notamment une hôtellerie, une 
fromagerie et un magasin de vente directe. Ces bâ-
timents monumentaux sont entourés de terres et 
de jardins et d’un bois. Le Conseil Régional s’est 
montré très intéressé par la requalification de ce 
site exceptionnel (une étude économique vient 
d’être lancée). L’AEU aura pour vocation principale 
de travailler sur les aspects énergétiques et archi-
tecturaux à l’échelle des bâtiments mais aussi de 
l’inscription du site dans son environnement et no-
tamment son accessibilité

L’objectif général de la mission est de définir un 
projet urbain à haute qualité environnementale 
sur l’ensemble du périmètre AEU (quartier de la 
gare et sites Engrais Nord France) en intégrant 
l’hypothèse d’une réouverture de la ligne au trafic 
voyageurs et de l’implantation/reconstitution d’un 
pôle d’échanges aux abords immédiats du centre 
ville. Après une première phase de diagnostic qui 
s’est achevée fin 2011, l’étude est au stade des 
proposition de scénarios.

• AEU sur l’ancien quartier de la gare et les friches Engrais Nord France à Merville

Les AEU qui débuteront en 2012 :

• AEU sur la ZAC « coeur de ville » à Sailly-sur-la-Lys

A l’issue d’une première phase ayant mis en 
avant les impacts environnementaux et urbains 
d’un projet d’urbanisation d’espaces agricoles en 
limite du centre-bourg, la Ville de Sailly-sur-la-
Lys a souhaité réorienter sa réflexion vers la dé-
finition d’un projet plus global visant à améliorer 
le fonctionnement de l’ensemble de la commune. 

La deuxième phase de l’étude a ainsi permis 
d’aboutir à un véritable projet de ville intégrant les 
enjeux paysagers, environnementaux et urbains 
et identifiant les secteurs de développement ou 
de requalification prioritaires.

Etude de définition d’une stratégie d’aménagement et de développement à Sailly-sur-la-Lys 
Agence d’Urbanisme de l’arrondissement de Béthune 

60
Agence Urbanités – DSM agence de Paysage 

b) Analyse des vues et des perceptions 

Etant donné le positionnement du tissu urbain dans un 
territoire ouvert, le relief est propice aux perceptions lointaines 
de la silhouette de la commune et ses éléments repères 
(Eglise, …). 
Cependant, la conurbation linéaire a fermé peu à peu le 
paysage et à couper les connexions entre l’entité agricole et 
l’entité des bords de la Lys. Sur l’axe principal, nous avons 
repéré plusieurs couloirs visuels en direction de la  Lys mais 
peu en direction du paysage agricole. Ces couloirs paysagers 
et visuels ne sont pas toujours clairement identifiables. Il est 
donc indispensable de prévoir des coupures urbaines et 
protéger des fenêtres visuelles depuis l’axe principal (rapport 
au territoire).

Vue Depuis la rive opposée du canal de la Lys / Perte de la 
silhouette urbaine 

L’objectif général de la mission est de définir 
un projet urbain à Haute Qualité Environnemen-
tale sur l’ensemble du périmètre AEU (commune 
de Pernes + hameau de la Ferté) en intégrant la 
problématique d’un urbanisme visant à conforter 
le tissu urbain existant à Pernes (renouvellement 
urbain) et à valoriser le foncier situé à proximité 
de la halte ferroviaire (un réaménagement est en 
cours d’étude par la Région en complément de la 
modernisation de la voie prévue au Schéma Ré-
gional des transports).

• AEU sur Pernes/Camblain

• AEU sur la requalification et le changement de fonction de l’Abbaye de Belval à Troisvaux 

Cet espace de près de 100 hectares se situe à 
proximité de la zone d’activités du SIZIAF et du 
pôle commercial d’Auchy-les-Mines. Il est consti-
tué des friches d’anciennes usines d’engrais 
chimiques dont une grande partie est polluée par 
divers produits chimiques dont la production avait 
débuté dans les années 1930. Ces activités ont 
cessé dans les années 1980 mais cette pollution 
perdure, notamment autour d’un terril de phos-
phogypses. Cette zone a été revégétalisée de ma-
nière spontanée et aujourd’hui il s’agit d’évaluer 
les potentiels de ce site pour penser son devenir.

• AEU sur les friches FINALENS et LAFARGE à Douvrin 
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Dans le cadre de la mise en œuvre du SCoT, les 
communes qui mettent en révision, modifient ou 
élaborent leurs documents d’urbanisme, doivent 
intégrer de nouvelles prescriptions issues du Do-
cument d’Orientations Générales du SCoT. Pour 
les aider à s’interroger sur les questions de den-
sités urbaines, de logements mais aussi de stra-
tégie foncière, l’Agence a mis en place un groupe 
de travail composé de la coordination territoriale 
de la DDTM, des intercommunalités du territoire 
et de l’Etablissement Public Foncier Nord-Pas-
de-Calais.

La méthodologie a été appliquée sur plus de 50 
communes et elle se poursuivra en 2012 à la de-
mande du SMESCOTA et d’Artois Comm. par une 
vingtaine de nouveaux diagnostics.

Les autres actions

• Les diagnostics fonciers

Exemple de carte reprenant les commerces et services e sur une commune 
du SCoT de l’Artois ayant fait l’objet d’un diagnostic foncier en 2011.

Accompagnement de la Ville de Béthune concer-
nant l’éco-quartier de la rue de l’Horlogerie

La loi Grenelle 2 renforce également les dispositifs de maîtrise de la consommation du foncier agri-
cole. Elle impose la réalisation du diagnostic foncier agricole préalable à la réalisation des documents 
de planification.

Une méthodologie pour l’établissement d’un référentiel « diagnostic foncier agricole » a été élabo-
rée en 2011 en partenariat ave les services de l’Etat, de la Région, du Département et de la Chambre 
d’Agriculture de Région qui propose, par ailleurs, un diagnostic à vocation plus économique et complé-
mentaire de l’approche plus foncière développée par l’AULAB.

Deux communes, à minima, seront choisies par les partenaires en 2012 pour tester cette méthodolo-
gie. En fonction des résultats de leur évaluation, cette démarche pourra être développée dans le cadre 
de la révision des PLU.

1

Février 2012
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• Définition d’une stratégie urbaine pour la Ville de Bruay-la-Buissière

A la demande de la Ville de Bruay-la-Buissière, l’AULAB a engagé en 2011 une étude de « stratégie 
pour le développement et la qualité de vie de la ville de Bruay-la-Buissière » visant particulièrement à 
valoriser et s’appuyer sur la trame paysagère de la commune. Cette étude, confiée à Jean-Yves CHA-
PUIS et Gilles VEXLARD, a abouti à la définition d’un plan-guide proposant de renforcer les liens entre 
les grandes structures paysagères de la commune et le tissu urbain. L’hypothèse d’une requalification 
de la Lawe, élément central du projet, sera  affinée dans le courant de l’année 2012.

En tant que conseil et veille stratégique aux côtés de la Ville de Béthune, l’AULAB a participé aux 
différentes réunions de réflexions sur le nouveau projet et à l’élaboration des dossiers présentés par 
l’aménageur de la zone, au titre de « l’excellence territoriale » et au printemps 2011 à la candidature à 
l’appel à projets écoquartier lancé par l’État.

Par ailleurs, la Ville de Béthune étant engagée dans un certain nombre d’études à vocation exem-
plaire, le projet d’éco-quartier avait été retenu comme un des 10 sites pour l’expérimentation nationale 
de la démarche HQE Aménagement™. Après avoir participé à l’amélioration de cette méthodologie aux 
côtés de l’Association HQE, l’Agence coordonne la mise en oeuvre d’une AMO HQE qui a été chargée 
d’élaborer une charte d’objectifs de développement durable pour l’éco-quartier qui s’appuie largement 
sur le guide renouvellement urbain durable de l’Aire Métropolitaine de Lille. L’AULAB est signataire de 
cette Charte, officiellement présentée le 20 février dernier en Mairie de Béthune.

La Ville s’est engagée dans la démarche vers la certification HQE Aménagement™ et a bénéficié d’un 
audit-test de son projet en mai 2011. En 2012 il s’agira de l’accompagner dans sa volonté de faire cer-
tifier l’écoquartier. En 2012 l’Agence participera à l’étude sur le déploiement des TIC au sein de l’éco-
quartier dont elle a réalisé le cahier des charges et qui est soutenue par la Région.  
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• Participation aux actions conduites dans le cadre de l’Aire Métropolitaine de Lille

L’AULAB représente, dans le cadre des groupes de travail, le SMESCOTA. Elle intervient également 
à titre d’expert dans plusieurs actions : la Trame Verte et Bleue, la mobilité et les transports, et, plus 
particulièrement, dans le renouvellement urbain durable.

L’Agence a animé un atelier sur la performance énergétique en renouvellement urbain en octobre 
dernier et participe à la rédaction du dossier de synthèse qui sera publié mi-2012.

Une réflexion sur l’ingénierie territoriale à l’échelle de l’aire métropolitaine a été engagée en 2011. 
Cette ingénierie devra être co-construite avec les structures existantes telles l’AULAB et la Mission 
Bassin Minier avec laquelle une convention de partenariat pourrait être signée en 2012. Elles devront 
s’organiser pour répondre aux objectifs qu’a fixé l’Association Aire Métropolitaine de Lille, dans son 
programme d’actions 2011-2013. L’AULAB pourra contribuer à sa réalisation tant au travers des études 
de son PPA qu’en support à des études spécifiques.

•  Participation aux actions conduites par la Région Nord/Pas-de-Calais (hors actions contrac-
tualisées) et le Conseil Général du Pas-de-Calais

L’AULAB participe aux groupes de travail sur la démarche régionale INTERSCOT, sur le Plan Climat 
Régional, sur les Directives Régionales d’Aménagement, notamment celle sur la lutte contre l’étale-
ment urbain, etc…

Elle est membre des « fabriques » régionales de prospective 2040, notamment celle portant sur l’en-
vironnement.

L’AULAB participera également aux études thématiques souhaitées par le Conseil Général du Pas de 
Calais. Elle peut intervenir également en assistance du Département dans le cadre de ses contractua-
lisations avec les EPCI.

• Participation aux actions conduites par la FNAU

L’AULAB participe au sein du réseau des agences 
à de nombreux groupes de travail thématiques, en 
particulier ceux concernant les SCoT, le Grenelle 
de l’Environnement, l’urbanisme commercial... Elle 
participe aux Rencontres Nationales : en 2011 à Paris 
et en 2012 à Bordeaux où elle animera un atelier sur 
la trame verte et bleue en zone urbaine. 

L’Agence participe depuis 2010 à la réflexion menée par la Mission Bassin Minier et l’Association Bas-
sin Minier Uni sur l’intégration dans les documents de planification des préconisations et des prescrip-
tions du futur plan de gestion « UNESCO ». 

Un ensemble d’analyses et de recommandations ont par exemple été produites conjointement avec la 
Mission Bassin Minier sur le devenir de la Cité du Rond-Point à Marles-les-Mines, au cours de l’année 
2011. 

Plus généralement, l’Agence participera activement à la mise en œuvre du plan de gestion et la valo-
risation du patrimoine minier, que ce soit à travers le suivi des PLU ou à travers la production de divers 
publications sur les enjeux du classement UNESCO et les bonnes pratiques en termes de planification 
et de projet urbain.

• L’intégration du patrimoine minier dans les documents d’urbanisme

Elle participe également au sein du réseau des 
agences à de nombreux groupes de travail théma-
tiques, en particulier ceux concernant les SCoT, le 
Grenelle de l’environnement et la mobilité, notam-
ment dans le cadre du partenariat national FNAU/
ADEME ou des recherches-actions sur la ville du-
rable.

La cité du Rond-Point à Marles-les-Mines
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• Participation à l’observatoire de la sensibilité aux risques de décrochage social et urbain 
dans les cités minières

Ce travail animé par la Mission Bassin Minier amène à s’interroger sur l’évolution sociale du parc mi-
nier et de sa population, notamment dans le cadre de la mise en oeuvre des politiques de l’habitat ou de 
renouvellement urbain portées par les collectivités territoriales et donc à devoir caractériser à la fois 
l’offre en logements (état de rénovation, typologie…), l’état d’occupation du parc et les évolutions sociales 
(proportion d’ayants droit, de locataires, profils socio-économiques des « nouveaux entrants »), ainsi que 
les mécanismes de renouvellement de populations engagés et les risques éventuellement liés.

• Étude sur les dynamiques démographiques sur le SCoT de l’Artois et le SCoT du Ternois

En tant que partenaire, l’Agence est associée au Comité de pilotage du P.L.H du Pays de la Lys Ro-
mane. A ce titre, elle a apporté son analyse notamment à travers son observatoire des évolutions so-
ciales et urbaines.La Communauté de Communes Artois-Lys est en voie de contractualiser son PLH 
avec l’Etat. Elle souhaite être accompagnée sur une réflexion en direction des formes d’habitat pour les 
personnes âgées de son territoire.

L’AULAB a également élaboré l’observatoire du PLH du Pays de la Lys Romane lors de l’année 2011, et 
pilotera une enquête socio-démographique sur les nouveaux arrivants du territoire en 2012.

• Accompagnement du PLH du Pays du Ternois

L’Agence a accompagné la dernière phase de la réalisation  du PLH du Pays du Ternois, en particulier 
le programme d’actions à mettre en œuvre sur la Communauté de Communes du Saint Polois. 
L’ensemble de la démarche sera réintégré dans le SCoT du Pays du Ternois.

• Réalisation du PLH de la CCNE

L’Agence d’Urbanisme réalise avec le soutien 
de la Direction Départementale des Territoires et 
de la Mer du Pas-de-Calais, le Programme Local 
de l’Habitat de la Communauté de Communes de 
Noeux et Environs. 

Véritable outil de prévision et de programma-
tion ayant pour objectif de répondre aux besoins 
des habitants en terme de logement et d’héber-
gement, le PLH vise à répartir de façon équilibrée 
et diversifiée l’offre entre les communes concer-
nées.

• Accompagnement du PLH du Pays de la Lys Romane

Les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH)

L’objectif de cette étude est de poser un diagnostic habitat sur l’ensemble du territoire intercommunal 
et en définir les enjeux afin de faire émerger une politique de l’habitat (programme d’actions), partagée 
par les 6 communes, qui réponde aux besoins des habitants, améliore l’équilibre social de l’habitat et 
contribue à la qualité de vie sur le territoire. Les phases de diagnostic et de propositions de program-
mation de logements sont achevées. La phase de programmation des actions sera achevée en 2012.

• PLH d’Artois Comm.
La Communauté d’Agglomération Artois Comm. a engagé la révision de son PLH. Elle a sollicité 

l’Agence pour l’accompagner dans sa démarche notamment en lui fournissant des données statistiques 
et géographiques et en lui apportant des informations plus territorialisées issues des études générales 
réalisées.

• Participation au Plan Départemental de l’Habitat

L’AULAB a été associé aux réflexions conduites par le Département du Pas-de-Calais, sur l’élabo-
ration de son Plan Départemental de l’Habitat sur les territoires des SCoT de l’Artois et du Pays du 
Ternois.

Une étude de prospective démographique a été 
réalisée en 2010, sur le territoire du SCoT de l’Ar-
tois à l’horizon 2020, en partenariat avec l’Institut 
d’Etudes Démographiques de l’Université Paris 
Sorbonne. Elle a fait l’objet de publications et de 
présentations publiques. 

Une autre étude de prospective démographique 
sera également réalisée en 2012, sur le territoire 
du SCoT de l’Artois et du ScoT du Ternois à l’ho-
rizon 2020, en partenariat avec l’Institut d’Etudes 
Démographiques de l’Université Paris Sorbonne, 
sur la thématique de la jeunesse.

• Étude sur les besoins des personnes âgées 

• Étude sur le logement étudiant

L’AULAB accompagne le Conseil Général du Pas de Calais dans sa réflexion sur l’élaboration d’un 
nouveau type d’offre en logement plus adaptée aux personnes âgées vieillissantes notamment handi-
capées. La démarche actuellement menée sur l’Artois pourrait s’étendre, à la suite, à l’ensemble du 
département du Pas de Calais.

L’Agence engagera également une étude sur le parc de logement étudiant sur l’agglomération afin de 
recenser les besoins à venir.

L’AULAB participe à la réflexion menée par le comité régional de coordination de l’observation sociale 
ainsi qu’aux groupes de travail visant à harmoniser et centraliser les données sociales exploitées par 
les différents acteurs de la région.

Développer une offre de logements adaptée 
aux besoins de l’ensemble de la population

• PLH de la CC. Flandre-Lys
Une réflexion va être lancée en 2012 pour doter ce territoire d’un PLH d’autant nécessaire qu’il est 

entré dans l’Unité Urbaine de Béthune où s’applique la loi S.R.U.
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L’atlas de l’accidentologie
Dans le cadre de l’observatoire des déplace-

ments de l’AULAB, deux publications sur le thème 
de l’accidentologie ont été réalisées.

Cette première approche a l’échelle du SCoT 
de l’Artois a permis d’initier un partenariat avec 
l’Unité Sécurité Routière de la DDTM du Pas-de 
–Calais et de lancer la réalisation d’un atlas com-
munal de l’accidentologie.

Ce travail s’appuie sur une exploitation des don-
nées transmises par les services de l’État et col-
lectées auprès des forces de police et de gendar-
merie.

• Les routes

Les nouvelles études sur la déviation de la RD 
941 (Béthune-La Bassée) ont été lancées fin 2009 
par le Département du Pas-de-Calais. Elles de-
vraient prendre en compte (à confirmer) la liaison 
entre la RD 941 (déviation sud de Béthune) et la 
RD 937 (déviation de Noeux les Mines). Une étude 
a également été lancée sur la liaison RD 301/RD 
941 et La RD 939 (axe Béthune/Saint-Pol-sur-Ter-
noise).

Les déplacements à l’échelle de l’aire métropoli-
taine à partir des Enquête Ménages Déplacements

Dans le cadre de l’observation de la mobilité et 
du suivi des politiques de déplacements (SCoT, 
PDU), l’Agence d’Urbanisme de l’Arrondissement 
de Béthune (AULAB), le Syndicat Mixte des Trans-
ports Artois-Gohelle et Lille Métropole Commu-
nauté Urbaine ont souhaité s’associer pour réali-
ser un travail partenarial sur la connaissance de 
la mobilité interurbaine.

Cette analyse commune des bases de données 
issues des Enquêtes Ménages Déplacements réa-
lisées sur le SCoT de l’Artois (2005), de Lens-Lié-
vin-Hénin-Carvin (2006) et de la métropole lilloise 
(2008) est une nouvelle contribution aux travaux 
entrepris sur le thème de la mobilité dans le cadre 
de l’Association de l’Aire Métropolitaine de Lille.

1

Observer les flux d’échanges entre trois  
composantes de l’aire métropolitaine de Lille

L’EMD recense l’ensemble des déplace-
ments d’une population enquêtée qui 
ont au moins une extrémité (origine 
ou destination) au sein du périmètre 
d’enquête ainsi que leurs motifs (par 
exemple un déplacement domicile-
achats…), les lieux associés, les heures 
de départ et d’arrivée, le ou les mode(s) 
de déplacements utilisé(s)…

Dans le cadre de notre analyse, les diffé-
rents découpages des enquêtes ont été 
agrégés de manière à faire ressortir les 
principaux pôles urbains des différents 
territoires (en général les principales 
villes et leurs couronnes périurbaines) 
et identifier des  secteurs de frange « 
frontaliers » pour lesquels la mobilité 
quotidienne a tendance à s’exprimer 
sur plusieurs aires d’enquête sans forcé-
ment correspondre à des déplacements 
interurbains.

Au sein de l’aire métropolitaine de 
Lille, trois Enquêtes Ménages Dépla-
cements (EMD) ont été réalisées sur 
les périmètres du SCoT de l’Artois 
(2005), du SCoT de Lens Liévin Hénin 
Carvin2 (2006) et de la métropole lil-
loise3 (2006). Grâce à la proximité dans 
le temps et dans l’espace des trois en-
quêtes et à l’utilisation d’une méthode 
commune4, il est désormais possible de 
croiser les différentes bases de données 
pour tenter d’appréhender la mobilité 
quotidienne « inter-territoires ». Le pé-
rimètre d’étude alors retenu regroupait 
une population de 1 950 000 habitants 
répartis à 67% sur la métropole lilloise, 
19% sur le SCoT de Lens Liévin Hénin Car-
vin et 14% sur le SCoT de l’Artois.

1 Synthèse d’un rapport technique disponible auprès des trois structures.
2 Ancien Périmètre de Transport Urbain du Syndicat Mixte des Transports Artois-Gohelle.
3 Parties françaises de l’enquête lilloise (LMCU+ « territoire périmétropolitain »).
4 Méthode standard CERTU
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L’Agence accompagne ces études d’infrastructures en participant notamment aux travaux menés par 
le Conseil Général du Pas-de-Calais sur la modélisation du trafic en mettant à disposition et en exploi-
tant ses bases de données sur la mobilité.

Les schémas d’aménagement des infrastructures

canal d’Aire à la Bassée

espace artificialisé

espace boisé

autoroute
nationale
départementale principale
départementale secondaire

voie ferrée

1 accident en agglomération
1 accident hors agglomération
secteur fortement accidentogène

Vers Saint-Omer 
 Calais Vers Merville

Vers 
Saint-Pol-sur-Ternoise

Vers Lens

Vers Lille

Réalisation : AULAB. Novembre 2011.
Sources : BD CARTO® - ©IGN Paris 2007 - reproduction interdite, DDTM 62 Fichiers BAAC.
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A court terme, l’atlas est un outil d’aide à la décision pour les élus qui pourront engager une ré-
flexion sur le réaménagement des zones accidentogènes en partenariat avec le gestionnaire de voirie 
concerné.

A moyen terme, les bases de données liées à l’atlas pourront être mobilisées dans le cadre du suivi 
du SCoT, de la Politique Globale de Déplacements sur le Pays de la Lys Romane, et du futur Plan de 
Déplacements Urbains sur le territoire d’Artois Comm. et de la CC de Noeux et Environs.

Les grands principes de la démarche ont  été présentés en Sous-Préfecture de Béthune aux élus et 
services de l’État dans le cadre de la commission locale sur la sécurité routière. La publication de l’atlas 
de l’accidentologie est programmée pour juin 2012. 
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En complément des réflexions déjà menées sur 
le fluvial notamment dans le cadre d’un numéro 
spécifique de l’observatoire des déplacements, 
L’AULAB pourrait participer aux réflexions sur  le 
projet de plateforme multimodale de Merville (à 
proximité de Roquette).

L’Office de Tourisme Intercommunal et Artois 
Comm. ont souhaité relancer la réflexion sur le 
tourisme et la voie d’eau (« tourisme fluvestre ») 
complémentaire des réflexions engagées par la 
Ville de Béthune sur la création d’un port de plai-
sance. Cette étude prospective pourrait être réa-
lisée en 2012.

Dans la continuité des travaux menés dans le 
cadre de la Politique Globale de Déplacements, 
Les 2 Communautés de Communes Artois-
Flandres et Artois-Lys ont souhaité que l’AULAB 
puisse réaliser une étude pré-opérationnelle sur 
la mise en place d’un service de mobilité des per-
sonnes sur leur territoire. (lancement premier se-
mestre 2012).

L’AULAB intervient également en tant qu’appui 
technique dans le cadre des études sur le Trans-
port en Commun en Site Propre (TCSP). En parte-
nariat avec la Mission Bassin Minier, une réflexion 
complémentaire à celles du SMT, sur la mobilité 
et les transports dans l’agglomération de Béthune 
et Bruay, sera réinitiée afin de proposer une stra-
tégie globale et partagée par tous les acteurs du 
territoire. 

• Les modes doux

Dans le cadre de la mise en oeuvre du Schéma 
Régional des Véloroutes Voies Vertes, des études 
ont été engagées par le Conseil Régional et ses 
partenaires pour proposer des tracés sur la sec-
tion Dourges-Calais, repris dans le Document 
d’Orientations Générales du SCoT de l’Artois. 

Depuis, une démarche a été initiée par la Mis-
sion Bassin Minier qui a abouti à une proposition 
de tracés entre Douai et Béthune.

 En complément de ces études, l’AULAB pour-

suit la démarche afin d’établir des variantes de tracés entre Béthune et Saint-Venant, en partenariat 
avec les services de la Communauté d’Agglomération Artois Comm., de la Communauté de Communes 
Artois-Lys, du Conseil Général du Pas-de-Calais et du Conseil Régional Nord/Pas-de- Calais.

Suite à ce travail, un tracé a été validé par les Élus de la CC Artois-Lys le 26 mars dernier.

L’AULAB participe également à l’élaboration du schéma modes doux du Syndicat Mixte des Trans-
ports.

• Le ferroviaire

Dans la continuité des études réalisées par la Région sur la réouverture au trafic voyageur de la ligne 
ferroviaire Merville-Armentières, l’AULAB mêne la première AEU « orientée rail » comportant un volet 
spécifique « pôle d’échanges » sur Merville. 

Une fois cette démarche exploratoire terminée, l’AULAB pourrait accompagner les communes de 
Merville et de Sailly-sur-la-Lys, directement concernées par le projet de réouverture de la ligne  par la 
réalisation d’une étude « pôle d’échanges » à Merville et « halte ferroviaire » à Sailly-sur-la-Lys.

Par ailleurs, suite à deux études « pôles 
d’échanges » réalisées en 2010/2011, l’AULAB 
continue d’accompagner les collectivités sur les 
projets de requalification des gares de Lillers et 
d’Isbergues.

L’AULAB participe également aux études me-
nées par la Région sur la modernisation de la 
halte de Pernes-Camblain et apportera son appui 
technique concernant les études sur la desserte 
ferroviaire du Bruaysis.

• Les transports collectifs
• La voie d’eau
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Autres études
• Approche Environnementale de l’Urbanisme (AEU) sur l’espace naturel intercommunal du 
Marais de la Lawe

À la demande des communes d’Annezin, de Bé-
thune, de Fouquereuil et de Fouquières-les-Bé-
thune, l’AULAB s’est engagée en 2010 dans une 
démarche d’Approche Environnementale de l’Ur-
banisme (AEU) sur le site du Marais de la Lawe. 
Cette zone humide remarquable, située à proximi-
té de l’agglomération béthunoise, offre un espace 
de nature privilégié. 

Les conclusions de l’AEU ont été présentées à 
l’ensemble des partenaires et validées par les 
maires des quatre communes au cours du 2ème 
semestre 2011. 

LES PRINCIPES D’AMÉNAGEMENT ET DE FRÉQUENTATION DU PUBLIC
Le schéma global d’aménagement

A nnez in Bét hune

Fouquières -lès -Bét hune

Fouquereuil

9

8

7

4
6 5

3

1
2

Communes de
Annezin -  Béthune - Fouquereuil - Fouquières les Béthune

Parc Naturel du marais de la Lawe

Limite communale

Zone engazonnée

Massif arbustif

Plantation forestière

Haie   - bocage

Arbre isolé

Arbres  groupés

Culture

Prairie

Etangs  - eaux closes

Etangs  - eaux courantes 

Mare partiellement inondable

Bras d'eau

Zone inondable

Coupe-élévation8

Chemin primaire ( vélo-piéton)

Chemin secondaire (piéton)

Piste équestre

Clôture

Fossé

Sécurisation de  traversée  de  chaussée

Passerelle piétonne

Passerelle carossable

Platellage en bois

Aire de  pêche

Aire de  stationnement

Renforcement des  berges lourd

Ouvrage sous  voies-ferrées

Renforcement des  berges léger

AULAB  Générale des Impôts-Cadastre-droits réservés-01/01/2006-CCNE / 
Générale des Impôts – Artois Comm – 1 janvier 2008 

Le projet d’aménagement issu de l’AEU propose la réalisation d’un parc à vocation multiple à l’image 
du Parc de la Deûle (situé sur la Communauté Urbaine de Lille Métropole) : espaces de nature pré-
servée, espaces naturels dédiés à l’observation et à la promenade et espaces récréatifs. Au cours de 
l’étude, le Conservatoire d’Espaces Naturels du Nord et du Pas-de-Calais s’est révélé un partenaire 
idéal pour la mise en œuvre du projet, notamment sur la restauration des qualités naturelles du site.
Pour l’année 2012, les communes ont demandé à l’AULAB de poursuivre la réflexion, en partenariat 
avec le Conservatoire d’Espaces Naturels, en organisant des réunions portant sur les aspects fonciers, 
financiers et techniques, afin de concrétiser le projet de parc naturel intercommunal du Marais de la 
Lawe.

L’Agence a été associée à la réflexion du groupe de travail conduit par la DREAL sur la prise en compte 
des paysages régionaux. Cette démarche a conduit à l’organisation d’un séminaire « Paysages », au 
sujet de l’évolution et la préservation des paysages dans le Bassin minier, qui s’est déroulé les 6 et 7 
juin 2011.

• Participation au groupe de travail sur la mise en œuvre de la convention européenne des 
paysages dans la région Nord-Pas-de-Calais 

L’Atlas cartographique de la Trame verte et bleue du 
territoire SCoT de l’Artois

Dans le cadre de la déclinaison du Schéma ré-
gional de la Trame verte et bleue, l’Agence d’Ur-
banisme a coproduit avec la Mission Bassin Mi-
nier, un Atlas cartographique de la Trame verte 
et bleue du territoire  du SCoT de l’Artois. Cette 
étude identifie les sites naturels d’intérêt majeur 
(« cœurs de nature ») et les principes de corridors 
écologiques, à l’échelle de la parcelle. Cette décli-
naison territoriale très fine facilitera l’intégration 
de la Trame verte et bleue dans les documents 
d’urbanisme.

• Participation au comité de rédaction du cahier technique de l’ENRx sur la traduction de la 
Trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme

L’association des Espaces Naturels Régionaux Nord-Pas-de-Calais (ENRx) a sollicité l’Agence afin de 
participer à la rédaction d’un cahier technique sur la Trame verte et bleue dans le territoire régional. 
Ce document développera les aspects techniques indispensables et les expériences menées par les 
collectivités en matière d’intégration des continuités écologiques dans leurs documents d’urbanisme. 

Suite à la diffusion de l’Atlas cartographique auprès des élus du territoire et des partenaires tech-
niques et institutionnels, l’Etat et la Région ont souhaité, afin de faire partager cette initiative, que 
l’agence soit membre du Centre Régional de Cohérence Ecologique/ Trame verte et bleue.  

Deux documents de synthèse découlant de 
l’étude ont également été élaborés :  
- « Un exemple de déclinaison communale de 
la Trame verte et bleue du territoire du SCoT de 
l’Artois sur Norrent-Fontes », édité en septembre 
2011 et découlant de l’étude-conseil du même 
nom.
- « Intégration des éléments de l’Atlas cartogra-
phique de la Trame verte et bleue du territoire du 
SCoT de l’Artois dans les documents d’urbanisme 
». Ce document paru en février 2012 apporte les 
éléments techniques et les outils réglementaire 
pour une meilleure prise en compte de l’Atlas car-
tographique dans les documents d’urbanisme. 
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• Participation au comité national d’évaluation de l’adaptation des aires urbaines au change-
ment climatique

A noter que l’Agence est membre du comité na-
tional d’évaluation de l’adaptation des aires ur-
baines au changement climatique, mis en place 
par l’ADEME dans le cadre du Grenelle de l’Envi-
ronnement. Quatre agglomérations ont été choi-
sies (Nantes, Grenoble, Montpellier et Béthune) 
pour tester un outil d’évaluation de la vulnérabi-
lité et des capacités d’adaptations des territoires 
urbains aux effets des changements climatiques 
à l’horizon 2050.

Le colloque organisé en novembre 2011 à l’ini-
tiative du Préfet de Région et de l’ADEME, a conclu 
cette phase d’étude préalable avec des échanges 
très riches. 

Un dossier de restitution des échanges sera dif-
fusé mi 2012. A partir des éléments techniques 
identifiés lors du colloque ainsi que sur la base 
des retours issus des questionnaires diffusés aux 
participants, une journée technique sur l’adapta-
tion au changement climatique, organisée dans le 
cadre du FRAMEE, fera suite à ce colloque en fin 
d’année 2012. Cette journée deviendra le rendez-
vous régional annuel des bonnes pratiques en ce 
domaine.

Dans le cadre de sa réflexion sur la mise en co-
hérence et la modernisation de ses 2 réseaux de 
chauffage urbain, la ville de Béthune a proposé, 
en accord avec l’ADEME au titre du « Fonds Cha-
leur », à l’AULAB de conduire cette étude qui porte 
sur un état des lieux, les enjeux et les préconisa-
tions en vue de lancer une nouvelle consultation 
de Délégation de Service Publique. 

Cette étude intègre les problématiques de des-
serte des futurs éco quartiers, mais aussi la réa-
lisation d’une nouvelle chaufferie au bois énergie. 

• Schéma Directeur des réseaux de chaleur de la Ville de Béthune

Dans le cadre d’une action de recherche sur la Ville durable menée conjointement par la FNAU et 
l’ADEME, l’Agence organisera un atelier de travail en juin prochain à Béthune . Cette étude est pilotée 
par les laboratoires de recherche universitaires Aménités/Lab'Urba. 

Elle réunit 4 universités françaises et 5 agences d’urbanisme et vise une « Analyse critique des ima-
ginaires environnementaux de la recherche sur la ville durable… et de leurs impensés socio-démocra-
tiques. Vers une autre prospective pour les formations et métiers de l’urbain ? ».

Z.A.C. des 
Bonnettes

Le réseau de chaleur de Béthune : le plan des réseaux

Réseau Centre Ville

Prévision éco-quartier

Réseau du Mont Liébaut

Projet nouvelle chaufferie au bois

Futur cinéma
Gare

Extension centre ville (sur Mont Liébaut)

48 logements PdeCH

• Participation aux groupes de travail pour le Plan Climat Territorial (PCT) du Pays de la Lys 
Romane

Le Pays de la Lys Romane a lancé sa démarche de Plan Climat Territorial en octobre 2008 avec l’hori-
zon 2013 pour la réalisation de son programme d’actions. Celui-ci vise à l’excellence territoriale prônée 
dans la Charte de Pays en s’appuyant sur trois axes principaux que sont la diminution des gaz à effet de 
serre, la réduction des consommations énergétiques et le développement des énergies renouvelables. 
C’est une action environnementale concertée entre tous les acteurs intervenants sur le territoire. L’AU-
LAB est associée en tant que partenaire et participe aux différents groupes de travail pour la définition 
du programme d’actions 2008-2013.

La municipalité de Norrent-Fontes a décidé de confier la gestion des parcelles communale du Marais 
Pourri à l’association du Conservatoire d’Espace Naturels du Nord et du Pas-de-Calais. 

Le diagnostic partagé étant achevé, des potentialités de raccordement ont été repérées et des ques-
tionnaires mis en place afin de vérifier auprès des propriétaires la faisabilité de ces raccordements au 
réseau. Il s’agit suite à ce travail de prospection de définir des scénarios intégrant la densification de 
la desserte par les réseaux de chauffage urbain ainsi que le bienfondé d’un raccordement de nouveaux 
quartiers en basse consommation.

Elle sera achevée à l’été 2012 pour permettre à la Ville de Béthune de lancer, éventuellement, une 
nouvelle Délégation de Service Public.

• Participation au comité consultatif de gestion du Marais Pourri de Norrent-Fontes

• Autres actions

Dans le cadre de la Fabrique Régionale de propective, l’AULAB co-anime les réflexions et les actions 
mises en oeuvre (atelier à Bruay en 2011, journée d’études...).

L’Agence participe également à la recherche nationale sur les risques inondations lancée par l’Etat 
en 2012.
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• Observatoire de l’environnement

Les dernières publications parues :
• La Ressource en Eau : Quantité et Pressions ;
• Caractéristiques et potentialités des sols.

A venir :
• Les sols (les menaces) ;
• Les inondations ;
• La qualité de l’air.

Ces dossiers seront publiés sous forme de notes de synthèse des études générales réalisées par 
l’AULAB. Après celles réalisées sur « les orientations à la loupe du SCoT de l’Artois », la méthodologie 
des diagnostics du foncier urbanisable, les outils du foncier et la synthèse de l’action DATAR « 20 villes 
moyennes témoins » de Béthune, ces dossiers ont concernés en 2011 :

• l’intégration de la trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme ;
• la pauvreté et la précarité à l’échelle du SCoT de l’Artois ;
• l’habitat individuel dense ;
• le recollement des Enquêtes Ménages Déplacements sur l’aire métropolitaine, en partenariat avec 

      les autres structures d’études ;
• la dynamique démographique de la population du territoire du SCoT de l’Artois à l’horizon 2020.

Les lettres de l’AULAB

Le Site Internet de l’AULAB
Le site Internet de l’AULAB, organisé en 4 

parties, a vocation à faire connaître la structure 
aux partenaires et au grand public à travers :

• la présentation du territoire et des missions
      de l’Agence ;

• la présentation des études menées par
      l’Agence aussi bien à l’échelle de la planification 
       que du projet urbain ;

• l’explication de l’organisation des Observatoires
       thématiques ;

• un accès aux principales ressources diffusables
       de l’Agence.

Le site est consultable à l’adresse suivante : 
www.aulab.fr

Les Observatoires de l’Agence

Les dernières publications parues :
• Population et construction 2 ;
• Le vieillissement de la population.

À venir :
•  Aires urbaines/unités urbaines ;
• Les migrations résidentielles ;
• Emploi : offre/demande et formation.

• Observatoire des déplacements

• Observatoire des évolutions sociales et urbaines

Le Conseil Régional Nord/Pas-de-Calais et le Conseil Général du Pas de Calais ont conclu avec l’AU-
LAB des conventions de partenariat avec deux objectifs visant à les accompagner dans la déclinaison 
territoriale de leurs politiques et à les aider dans l’amélioration  de leur connaissance des territoires 
(échanges de données) et dans le suivi de l’évolution du territoire de l’Agence. Ces demandes se tradui-
sent entre autres par des échanges de données et la réalisation des lettres des quatre observatoires et 
de dossiers thématiques. En plus des différentes études portées par l’AULAB, ce sont ainsi plus de 30 
documents produits depuis le lancement de ces collections.

Les dernières publications parues :
• La mobilité des 55 ans et plus ;
• Trafic routier et accidentologie.

À venir :
• Les migrations domicile-travail ;
• Les migrations domicile-études ;
• L’atlas communal et intercommunal de 
   l’accidentologie.

D E S  É V O L U T I O N S  S O C I A L E S 
E T  U R B A I N E S

Population 
et construction

NUMÉRO

7

FÉVRIER 2012

Comment évolue la population ? Quel est le rythme de construction de logements 
neufs ? La production de logements est-elle en adéquation avec l'évolution de la 
population et du nombre de ménages ?

Des premiers éléments de réponses avaient été donnés en septembre 2008 dans 
le n°1 de l'observatoire des évolutions sociales et urbaines. Pour faire le point, 
nous vous proposons une exploitation complète des dernières données disponibles 
sur la population et la construction de logements.

Cette publication porte à la fois sur le périmètre du SCoT de l'Artois, les 
communes de Fleurbaix, Laventie, Lestrem, Sailly-sur-la-Lys (communes de 
l'arrondissement de Béthune) et Merville.

  REPÈRES
• 300 842 habitants en 2008 sur le 
périmètre d'observation, soit 5 783 
de plus qu'en 1999 et une 
croissance démographique de près 
de 2%.

• Une forte croissance démogra-
phique sur les communes périur-
baines et rurales : une évolution 
de 10% de la population des 
communes de moins de 5 000 
habitants entre 1999 et 2008.

• 16 966 logements neufs 
construits sur le périmètre 
d'observation entre 1999 et 2010, 
soit une production moyenne 
annuelle de 1 415 logements.

• Le rythme de la construction 
neuve s'est ralenti depuis 2007: on 
construisait en moyenne 1 454 
logements par an entre 1999 et 
2006 contre 1 334 entre 2007 et 
2010.

A G E N C E  D ' U R B A N I S M E  D E  L ' A R R O N D I S S E M E N T  D E  B É T H U N E

 PRÉFACE
Par rapport à la première publication qui portait sur les enquêtes annuelles du 
recensement INSEE (2004, 2005, 2006 et 2007), nous disposons désormais des données 
de la population légale en 2008, ce qui permet d'analyser de manière plus précise les 
évolutions depuis 1999 par l'exploitation des populations municipales. Vous trouverez 
également à titre informatif les populations légales 2009 qui viennent d'être publiées par 
l'INSEE.

Concernant la production de logements, nous analyserons les derniers chiffres des 
logements commencés issus de la base de données SIT@DEL 2 (2010). Pour une meilleure 
analyse, nous vous proposons une comparaison de la production moyenne annuelle de 
logements neufs entre la période 1999-2006 (première publication) et la période 
2007-2010.

D E S  É V O L U T I O N S  S O C I A L E S 
E T  U R B A I N E S

Le Vieillissement 
sur le territoire du 
SCoT de l'Artois

NUMÉRO

6

MARS 2011

  RepèReS
• en 2040, plus d’un français sur 

trois aura plus de 60 ans 
contre un sur cinq aujourd’hui.

• Les plus de 60 ans représentent 
en 2006 20,2% de la population 
du territoire du SCoT de l'Artois.

• En 2020 sur le SCoT de l'Artois, 
plus d'un habitant sur quatre 
aura plus de 60 ans.

• On recense 4 790 personnes de 
plus de 85 ans sur le territoire 
du SCoT de l'Artois, âge à partir 
duquel apparaissent les signes 
de la dépendance.

• 2 692 : C'est le nombre de 
places estimé en structures 
d'hébergement dédiées aux 
personnes âgées.

 Le SAVIeZ-VOUS ?

A G E N C E  D ' U R B A N I S M E  D E  L ' A R R O N D I S S E M E N T  D E  B É T H U N E

L’accélération du vieillissement de la population est un phénomène national qui 
n’épargnera pas le territoire du SCoT de l’Artois. Sur certains secteurs du terri-
toire, notamment dans l’ancien bassin minier, les plus de 60 ans représenteront 
plus de 40% de la population d’ici 2020, c’est-à-dire demain, si l’on considère le 
temps long de l’action politique et de l'aménagement du territoire.

Il convient de s’interroger sur ce qu’on entend par vieillissement et de voir quels 
en sont les impacts sur notre territoire (voir également à ce sujet le numéro 6 de 
la lettre de l'observatoire des déplacements consacré à "La mobilité des 55 ans et 
plus").

Le vieillissement est l’augmentation de la part des personnes âgées dans la population 
totale. Sa dimension est relative, on ne parle pas d’effectif.
Ainsi, la part des personnes âgées sur le territoire du SCoT de l'Artois passe de 18,3% à 
20,2% entre 1982 et 2006. On remarque donc une faible progression du vieillissement de 2%.

La gérontocroissance, elle, est l’augmentation de l’effectif des personnes âgées dans la 
population, elle a donc une dimension absolue.
En terme d'effectif, les plus de 60 ans étaient 50 680 en 1982 pour atteindre 55 959 en 2006, 
soit une augmentation du nombre de personnes âgées de 5 279 personnes, ce qui corres-
pond à une croissance d'environ 9%.

Ces données témoignent du fait que même si le vieillissement est modéré, grâce notamment 
à l'arrivée de nouveaux habitants, le nombre de personnes âgées est en nette progression.

Vieillissement et gérontocroissance : deux dimensions pour un même phénomène

D E S  D É P L A C E M E N T S

NUMÉRO

7

SEPTEMBRE 2011

A G E N C E  D ' U R B A N I S M E  D E  L ' A R R O N D I S S E M E N T  D E  B É T H U N E

L'Enquête Ménages Déplacements (EMD) et l'Enquête Cordon réalisées à 
l'échelle du territoire du SCoT de l'Artois ont montré l'importance de l'usage du 
mode routier au quotidien dans la desserte de notre territoire. Les récentes 
EMD lancées sur les grandes agglomérations françaises (Lille, Lyon, Stras-
bourg), font état d'une baisse de la mobilité et de l'usage de l'automobile. 
  
A l'échelle nationale, depuis plus de 10 ans, on observe une diminution du 
nombre d'accidents corporels (occasionnant des blessés et des tués) mais la 
diminution semble moins marquée ces dernières années.

Comment se positionne le territoire du SCoT de l'Artois par rapport à ces 
tendances ? 

  REPÈRES
•  1 778 km de linéaire routier sur 

le SCoT de l'Artois.
•  26 379 véhicules/jour sur l'A26 

entre Béthune et Aix-Noulette.
•  Un trafic qui stagne sur les 

principales liaisons interur-
baines.

• 771 accidents corporels et 
  96 tués sur la période 2005- 
   2009.
•  8 accidents sur 10 par beau 

temps et sur route sèche.
•  4 accidents sur 10 impliquent 

un deux-roues motorisé.

Trafic routier
Accidentologie

  LES DONNÉES MOBILISÉES

Depuis sa création, l'Agence d'Urbanisme s'inscrit dans un partenariat d'échange de 
données avec les Services de l'État et du Conseil Général du Pas-de-Calais.

Dans le cadre de cette publication, les données de comptage ont été obtenues auprès :
• du  Service Déplacements, Intermodalité, Infrastuctures (SDII) de la DREAL Nord/
Pas-de-Calais pour le réseau autoroutier et national (les données comptages fournies 
par le SDII sont une centralisation des données Sanef pour le réseau concédé et de la 
DIR Nord pour le réseau  non concédé) ;
• du Service Gestion et Sécurité du Réseau Routier du Conseil Général du Pas-de-Calais 
pour l'ensemble du réseau départemental.
 
Les données relatives à l'accidentologie ont été fournies par le service Sécurité Routière 
de la DDTM du Pas-de-Calais.

D E S  D É P L A C E M E N T S

NUMÉRO

6

MARS 2011

A G E N C E  D ' U R B A N I S M E  D E  L ' A R R O N D I S S E M E N T  D E  B É T H U N E

Enquête
Ménages
Déplacements :

Les récentes projections de l'INSEE indiquent qu'en 2060, plus d’un français sur 
trois aura plus de 60 ans contre un sur cinq aujourd’hui. Cette tendance au 
vieillissement n'épargne pas le territoire du SCoT de l'Artois.

En termes de mobilité, les enjeux sont divers : étudier la mobilité de ce qu'on 
appelle communément les seniors, nécessite de différencier plusieurs classes 
d'âge, la mobilité des jeunes retraités n'étant pas celle des personnes les plus 
âgées.

  REPÈRES
•  1 033 000 déplacements quoti-

diens réalisés par la population 
du SCoT de l'Artois dont  
179 000 par les 55 ans et plus.

•  de 55 à 64 ans : 3,5 déplace-
ments par personne et par jour 
et 14% des déplacements réali-
sés grâce à la marche à pied.

•  de 65 à 74 ans : 2,7 déplace-
ments par personne et par jour 
et 22% des déplacements réali-
sés grâce à la marche à pied.

•  au delà de 75 ans : 1,5 déplace-
ments par personne et par jour 
et 37% des déplacements réali-
sés grâce à la marche à pied.

  L'UTILISATION DES DONNÉES DE L'ENQUÊTE
MÉNAGES DÉPLACEMENTS (EMD)
D'octobre 2004 à février 2005, un recueil de données sur la mobilité des ménages, 
appelé  Enquête-Ménages-Déplacements (EMD), a été réalisé sur le territoire du SCoT 
de l'Artois afin de dresser un "portrait de la mobilité quotidienne" des habitants de notre 
territoire (voir publication n°1 de l'Observatoire des Déplacements de l'AULAB).

En complément de la réflexion sur le vieillissement de la population du territoire du SCoT 
de l'Artois (n°6 de l'Observatoire des Évolutions Sociales et Urbaines), ce numéro 6 de 
l'Observatoire des Déplacements a pour objectif de faire le point sur les principales 
caractéristiques de la mobilité des 55 ans et plus à partir des données de l'EMD. Afin de 
tenir compte au mieux de l'impact de l'âge sur la mobilité, 3 grandes classes seront 
distinguées : les 55-64 ans, les 65-74 ans et les 75 ans et plus. 

La mobilité des 55 ans et plus

• Observatoire du développement économique

Les dernières publications parues :
• La fiscalité des collectivités en 2009.

À venir :
• Le foncier disponible dans les ZA/ZC  ;
• Emploi : état des lieux « statique ».

D U  D É V E L O P P E M E N T  É C O N O M I Q U E

La fiscalité des collectivités 
et des ménages en 2008

NUMÉRO

5

DÉCEMBRE 2010

Quelles sont les différentes ressources des collectivités locales ? Quel est le 
niveau de vie des habitants de l'Artois ? La fiscalité des collectivités est-elle en 
adéquation avec le niveau de vie des habitants ?

En réponse aux questions soulevées par les réformes de la fiscalité locale 
(suppression de la taxe professionnelle) et des collectivités locales, les parte-
naires de l'agence d'urbanisme ont souhaité l'élaboration d'un observatoire de 
la fiscalité locale, sur l'arrondissement de Béthune et le territoire du SCoT de 
l'Artois en partenariat avec la CCI de Béthune. 
 

  REPÈRES
•  Près de la moitié des revenus 

des collectivités provient de la 
taxe professionnelle, une part 
qui a diminué de 9% en 4 ans.

•  192€/habitant : c'est le produit 
de la taxe sur le foncier bâti en 
2008 sur le territoire d'obser-
vation, une taxe qui a augmen-
té de 20% en 4 ans.

•  18 322€ net imposable par 
foyer fiscal : c'est le revenu 
moyen d'un foyer fiscal sur le 
territoire d'observation. Dans 
le même temps, 1 ménage sur 
5 est en difficulté financière.

•  11% : c'est l'augmentation des 
recettes fiscales des collectivi-
tés locales entre 2004 et 2008.

  PRÉFACE

Nous vous proposons dans un premier temps de faire un tour d’horizon des 
revenus fiscaux des communes à travers l’analyse des 4 taxes directes locales. 
Dans un second temps, nous aborderons les questions des revenus des ménages 
et du niveau d’imposition.

Cette publication est basée sur les derniers chiffres complets fournis par les 
services fiscaux, soit ceux de l'année 2008.

A G E N C E  D ' U R B A N I S M E  D E  L ' A R R O N D I S S E M E N T  D E  B É T H U N E

E N  P A R T E N A R I A T  
A V E C  L A  C C I  
D E  B É T H U N E
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Construire des outils partagés d’observation 
et d’évaluation
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Le Système d’Information Géographique (SIG)
Outil transversal d’observation et d’analyse, le SIG apporte une dimension spatiale aux études. Il per-

met de situer les données dans l’espace, d’analyser leur répartition géographique, de les croiser entre 
elles et de transcrire les résultats sous forme cartographique. Il améliore ainsi notre compréhension 
des phénomènes structurant le territoire et aide à la prise de décision.

En 2010, en appui aux différentes études en cours, l’Agence a notamment lancé la production de 
plusieurs bases de données géographiques métiers :

- Base équipements :

Au cours de l’année 2011, le travail d’inventaire des équipements à l’échelle de la parcelle cadastrale 
a été réalisé sur l’ensemble du territoire du Pays du Ternois et sur les communes du SCoT de l’Artois 
ayant fait l’objet d’un diagnostic foncier. L’objectif 2012 est d’achever cet inventaire pour les communes 
de moins de 10 000 habitants.

L’inventaire est structuré selon une nomenclature d’une soixantaine de classes, regroupées en 
grandes catégories : commerces de proximité, établissements culturels, établissements scolaires, 
principales structures publiques, lieux de restauration, édifices religieux, équipements sportifs et de 
loisirs, établissements médicaux...

La donnée géographique obtenue est précise (à l’échelle de la parcelle cadastrale) et couvre à l’heure 
actuelle 40 communes du territoire du SCoT de l’Artois. Le même projet est prévu sur le territoire du 
SCoT du Pays du Ternois.

Les communes intéressées par la réalisation d’une carte grand format des équipements présents sur 
leur territoire peuvent en faire la demande à l’Agence d’Urbanisme.

• Production de données

- Zonage des documents d’urbanisme:

Une version numérisée et géoréférencée des zonages des documents d’urbanisme (POS, PLU et cartes 
communales) des communes du territoire du SCoT de l’Artois a été réalisée en 2011. Elle s’appuie sur 
les préconisations du Conseil National de l’Information Géographique (CNIG). En 2012, une mise à jour 
sera effectuée pour les nouveaux documents approuvés.

- Données sur le territoire du Pays du Ternois :

En 2011, l’Agence a effectué l’acquisition des données thématiques nécessaires à la mise en œuvre 
du SCoT du Pays du Ternois. Ce fonds a permis de réaliser un premier ensemble de cartes pour les 
besoins des commissions thématiques de la phase de diagnostic du SCoT.

- Réalisation d’un fonds cartographique commun 
avec la CCI Artois :

- L’Atlas de l’accidentologie :

En partenariat avec l’Unité Sécurité Routière de la 
DDTM du Pas-de-Calais, un atlas cartographique 
de l’accidentologie est en cours de réalisation, 
pour une publication mi-2012. À partir des fichiers 
BAAC de la DDTM, un travail de géolocalisation 
des accidents recensés a été effectué.

L’atlas s’articulera en 3 parties :
- une partie générale sur le SCoT de l’Artois ;
- une analyse à l’échelle de l’EPCI puis une 
déclinaison à l’échelle communale avec la 
réalisation de 3 types de cartes : localisation des 
accidents par type d’intersection, les usagers 
impliqués par accident, les victimes tuées ou 
blessées hospitalisées par accident ;
- une partie recommandations et aménagements

Évolution 1995 - 2010 : Nombre de salariés 2010 : 

Très forte baisse (< - 50 %)

Aucun effectif salarié recencé au 31/12/2010

Forte baisse (-20 à -50 %)
Baisse modérée (-5 à -20 %)

Augmentation modérée (5 à 20 %)
Augmentation forte (20 à 50%)
Très forte augmentation (> 50 %)

Pas de données disponibles en 1995

Evolution stable (-5 à 5 %)
16 343

  1 000

  6 000
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NOMBRE DE SALARIÉS EN 2010 ET ÉVOLUTION 1995-2010
toutes entreprises confondues du secteur privé par commune sur le 
territoire de la CCI Artois

Sources : Pôle Emploi 31/12/2010, BD 
CARTO® - ©IGN Paris 2007 - 

©CCI Artois/AULAB. Réalisation : AULAB, Décembre 2011.

0 10 km 5 

Béthune

Bruay-la-
Buissière

Liévin

Avion

Carvin

Hénin-
Beaumont

Lens

ARRAS

ligne 14
ligne 15

vers Béthune
Lille

vers Arras

vers Hesdin
Boulogne s/mer

Pernes-CamblainPernes-Camblain

Ligny-Saint-Flochel

Anvin

Anvin

Saint-Pol-
sur-Ternoise

Saint-Pol-
sur-Ternoise

Frévent

Auxi-le-
Château

45

15

20

Pernes-Camblain

Anvin

Saint-Pol-
sur-Ternoise

Ligny-Saint-Flochel
(fermée)776

52

56

tissu artificialisé

limite du SCoT du Ternois
nom de commune Pernes

tracé de la ligne 14

voie ferrée

tracé de la ligne 15

arrêt de la ligne 14
arrêt de la ligne 15

Nombre cumulé de trains par jour 
(en janvier 2012) :

Nombre de montées-descente par jour 
(en 2010) :

Réseau ferroviaire :

Lignes SNCF
(en janvier 2012) :

gare hors service
gare en activité

5 km

Réalisation : AULAB. Février 2012.
Sources : Conseil Régional Nord-Pas de Calais, SNCF, AULAB 2012, BD CARTO® - ©IGN Paris 2007 - reproduction interdite, ©Région Nord-Pas de Calais SIGALE®2006.

TRAFIC FERROVIAIRE : OFFRE ET FRÉQUENTATION DES GARES
sur le territoire du SCoT du Pays du Ternois 
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Évolution du type d’occupation du sol entre 1998 et 2009
sur le territoire du SCoT du Pays du ternois (en Ha) 

Source : ©Région Nord-Pas de Calais SIGALE®2011. 

En partenariat avec la CCI Artois, un corpus 
d’une quinzaine de cartes a été réalisé sur des 
thématiques relatives à l’économie : nombre 
d’entreprises par commune, évolution du 
nombre de salariés entre 1995 et 2010, nombre 
de dirigeants de plus de 55 ans, localisation des 
entreprises par filières...
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